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RtpUBlIQ.UE fRANÇAISE

PRÉFET de la VENDÉE

Arrêté préfectoral n? 19-DDTM85-SSr

déclarant d'intérêt général les travaux de
restauration et conservation des habitats et

espèces communautaires des
marais salants de l'île de Noirmoutier

Dossier n° 85-2019-00385
Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'honneur,
Chevalier de l'ordre national du mérite

VU la Directive Cadre sur l' Eau adoptée par le Conseil et le Parlement Européen le 23 octobre
2000 ;

VU le code civil, notamment les articles 1382 à 1384 et 1386 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 151-36 à 40 ;

VU le code de l' environnement , notamment les articles L. 210-1, L 211-1 , L. 214-1 à L. 214-6 et
R. 214-1 à R. 214-103 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des
travaux publics ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire­
Bretagne approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre 2015;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du Marais Breton et du bassin
versant de la Baie de Bourgneuf approuvé le 16 mai 2014 ;

VU la demande du 31 mai 2019 déposée par la Communauté de communes de l'Ile de
Noirmoutier, sollicitant une déclaration d'intérêt général au titre de l'article L. 211-7 du code de
l'environnement pour la réalisation des travaux de restauration et de gestion des habitats
communautaires sur près de 50 ha de marais salants sur l'île de Noirmoutier, inscrits dans le
programme européen LIFE SALLINA ;

VU la loi dite Warsmann n02012-3687 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à
l'allégement des démarches administratives ;

CONSIDÉRANT que les travaux visés par le présent arrêté n'entraînent aucune expropriation et
que le maître d'ouvrage ne demande aucune participation aux personnes intéressées ;

CONSIDÉRANT que les actions déclarées d'intérêt général et les prescriptions du présent arrêté
concourent à une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, à une restauration des mi­
lieux lagunaires rétro-littoraux et à la conciliation des usages ;

CONSIDÉRANT que, par ses missions et son champ de compétence géographique, la
Communauté de communes de l'Ile de Noirmoutier a la légitimité et les compétences techniques
nécessaires pour réaliser les travaux envisagés et porter les actions de communication adéquates;
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE préfectoral n" 19-DDTM85-590

abrogeant l'arrêté n? 19-DDTM85-578 du 25 octobre 2019
portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans le département de
la Vendée,

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement,
VU le code de la santé publique,
VU le code civil , et notamment les articles 640 à 645,
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 ,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements,
VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de
l'administration dans le domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de
bassin,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du
bassin Loire-Bretagne, approuvant le Schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux, et notamment ses dispositions 7E et 7C-4,
VU l'arrêté n? 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale
de signature à M. Stéphane BURON, Directeur départemental des Territoires et de la
Mer,
VU l'arrêté inter-départemental du 15 avril 2019 délimitant des zones d'alerte et
définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau
dans le bassin versant du Marais Poitevin situé en régions Nouvelle Aquitaine et Pays
de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une sécheresse ou à un
risque de pénurie pour l'année 2019,

VU l'arrêté préfectoral n° 19-DDTM85-304 du 10 mai 2019 délimitant les zones
d'alerte dans le département de la Vendée (hors irrigation marais poitevin), définissant
les seuils et les mesures de vigilance, de limitation ou d'interdiction provisoire des
usages de l'eau en cas de sécheresse ou de risque de pénurie et définissant les mesures
de restriction spécifiques pour le remplissage des plans d'eau cynégétiques dans tout le
département de la Vendée.

VU l'arrêté préfectoral n" 19-DDTM85-578 du 25 octobre 2019 portant limitation ou
interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département de la
Vendée,

CONSIDÉRANT l'évolution des débits des cours d'eau, mveaux des nappes
phréatiques et niveaux de marais dans le département,

CONSIDÉRANT que les mesures actuelles portant limitation ou interdiction
provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département de la Vendée
n'ont plus lieu d'être,





PRÉFET DE LA VENDÉE

Direction départementale
Des Territoires et de la Mer
de la Vendée

ARRETE n019-DDTM85-591
portant agrément de la Société Transports Rivière Biron

pour la collecte de pneumatiques usagés dans le département de la Vendée.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment le titre I"et le chapitre I"du titre IV de son livre V,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, et notamment ses articles 19 et 21,

Vu le décret n" 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie,

Vu l'arrêté ministériel du 15 décembre 2015 relatifà la collecte des pneumatiques usagés,

Vu la demande d'agrément présentée le la septembre 2019 par la SARL Transports Rivière Biron de La
Ferrière, en vue d'effectuer la collecte de pneumatiques usagés sur le département de la Vendée,

Vu la demande d'avis du Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement en
date du 27 septembre 2019,

Considérant que la demande d'agrément présentée par la SARL Transports Rivière Biron de La Ferrière
comporte l'ensemble des pièces mentionnées à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 15 décembre 2015,

Considérant que l'avis de la Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement
est réputé favorable,
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PRÉFETDE LA VENDÉE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DE LA COHESION SOCIALE

DELAVENDEE

ARRETE na2019-DDCS-059
chargeant Mme Maryvone DURANCEAU, directrice de l'EHPAD de Château Guibert

de l'intérim du poste de directeur
du Foyer départemental de l'Enfance (( Gilbert de Guerry»

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de l'Ordre de la Légion d'Honneur

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière;

Vu le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi na 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispos itions statutai res
relatives à la fonction publique hospitalière;

Vu le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs
d'établissement sanitaires , sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 relatif au régime indemnitaire du corps des directeurs
d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière;

Vu l'arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de
résultats applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direct ion et des directeurs des
soins de la fonction publique hospitalière;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît BROCART en qualité de Préfet de la
Vendée ;

Vu l'arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Nicolas DROUART. en qualité de directeur
départemental de la cohésion sociale de la Vendée à cornpter du 1er avril 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 avril 2018 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée ;

Vu l'accord de Mme Maryvonne DURANCEAU pour assurer l'intérim du poste de directeur du Foyer
départemental de l'enfance « Gilbert de Guerry» ;
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RÉPUBLlQJJE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° AP DDPP-19-0212 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de dindes pour suspicion d'infection à Salmonella typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16 , R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux ;

VU l'arrêté préfectoral na APDDPP-19-0135 en date du 26/07/2019 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella typhimurium d'un troupeau de dindes appartenant à GAEC H20 M.LEAUD la
Chenelière 85390 SAINT GERMAIN L'AIGUILLER détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le na INUAV
V085GOJ sis à la Chenelière 85390 SAINT GERMAIN L'AIGUILLER ;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame Sophie
SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 01/10/2019 ;

Considérant le rapport d'analyses na L2019.28394-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de
la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 05/11/2019, sur des prélèvements réalisés dans le
bâtiment portant le na INUAV V085GOJ et ses abords le le 29/10/2019, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral na APDDPP-19-035 en date du 26/07/2019 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Gwenael TANGUY et associés, vétérinaires mandatés à ANIMEDIC 85 LA
TARDIERE, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 07/11/2019

PILe Préfet,
P/ la Directrice Départementale de la Prot fion des Populations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Ar tation et Protection Animales,
;

Arrêté naAP DDPP-19-0212 de levée de mise sous surveillance d'un troupeau de dindes pour suspicion d'infection
à Salmonella typhimurium

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
Cédex - tél. 02 51 47 1000 - fax 02 51 47.12 .00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection
Animales

Arrêté N° APDDPP-19-0213 portant Déclaration d'Infection
A SALMONELLA ENTERITIDIS D'UN TROUPEAU DE VOLAILLES

DE L'ESPECE GALLUS GALLUS EN FILIERE PONTE D'ŒUFS DE CONSOMMATION

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans
les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008 , relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte
contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte
d'œufs de consommation ;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame
Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 01/10/2019;

Considérant le rapport d'essai référencé L.2019.28238 du 07/11/2019 du laboratoire LEAV indiquant
la présence de Salmonella Entéritidis sur un prélèvement (pédichiffonnette) réalisés le
29/10/2019 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV V085DGQ hébergeant le troupeau ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations,

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par la SCEA LOG ELEVAGE, sis à LA
ROUSSELLERIE à CHAUCHE (85140), dans le bâtiment n° INUAV V085DGQ situés à CHAUCHE,
est déclaré infecté par Salmonella Entéritidis et placés sous la surveillance du Dr MAUVISSEAU,
vétérinaire sanitaire à LABOVET, 22 rue Olivier de Serres 85500 LES HERBIERS.

QiJie.cUQI1li DëpQXtfJ.ffi~n tqJ~ de.: la P(QteJ~ti:Q.n de-s. ~Ql'{lu l.atlQn$ d~ ta Ve..l'il:dé.e..
185, Bd du Maréchal Leclerc - B. P. 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

Direction Régionale de L'Environnement de l'Aménagement et du Logement
Service Transports Routiers et Véhicules
Contrôles Techniques des Véhicules

ARRÊTÉ du 25 OCT. 2819 portant suspension de l'agrément nOS044F261
du centre de contrôle ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE
LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de légion d'honneur

Vu le code de la route;

Vu l'arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l'organisation du contrôle technique
des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes;

Vu la notification de la décision préfectorale d'agrément du centre de contrôle de véhicules légers
ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO sous le nOS044F261 avec prise d'effet à compter du
10avri12013;

Vu le rapport établi suite à la visite du centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE
AUTO le 17 mai 2019;

Vu les courriers recommandés en date du 14 juin 2019 adressés au responsable légal du centre
nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO et au réseau AUTOVISION, leur
communiquant les non-conformités relevées par la DREAL, les invitant à présenter par écrit, sous
un délai d'un mois, leurs observations sur les écarts signalés, leur indiquant l'intention de la
DREAL de proposer à M. le Préfet de mettre en œuvre les dispositions de l'article R. 323-14 IV
du code de la route et de l'article 17-1 de l'arrêté du 18 juin 1991 susvisé relatives à la possibilité
de retirer ou de suspendre l'agrément d'un centre de contrôle et les invitant à la réunion
contradictoire fixée au 1er août 2019 ;

Vu le premier courrier de réponse du 5 juillet 2019 adressé à la DREAL par le responsable légal du
centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO;

Vu le message électronique et pièces jointes du 9 juillet 2019 adressés à la DREAL par Monsieur
BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION ;

Vu le second courrier de réponse du 10 juillet 2019 adressé à la DREAL par le responsable légal du
centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO;

Vu les éléments complémentaires remis et présentés à la DREAL par le responsable légal du centre
nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO, les contrôleurs rattachés au centre, et
Monsieur BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION, lors de la réunion contradictoire du
1"r août 2019 ;

Vu le message électronique et pièces jointes du 2 août 2019 adressés à la DREAL par Monsieur
BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION ;

Vu les éléments complémentaires transmis par courrier par le responsable légal du centre
nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO, reçus par la DREAL le 8 août 2019 ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

Direct ion Régionale de L'Environnement de l'Aménagement et du Logement
Service Transports Routiers et Véhicules
Contrôles Techniques des Véhicules

ARRÊTÉ du 2 5 OCT. 2019 portant suspension de l'agrément
n0044F1185 du contrôleur Monsieur Olivier BARREAU

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de légion d'honneur

Vu le code de la route ;

Vu l 'arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l'organisation du contrôle technique
des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes;

Vu la notification à Monsieur Olivier BARREAU de la décision préfectorale d'agrément de
contrôleur sous le n" ü44Fll85 avec prise d'effet à compter du 10 avril 2013 ;

Vu le rapport établi suite à la visite du centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE
AUTO le 17 mai 2019;

Vu les courriers recommandés en date du 14 juin 2019 adressés à Monsieur Olivier BARREAU en
tant que contrôleur et responsable légal du centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE
TECHNIQUE AUTO et au réseau AUTOVISION, leur communiquant les non-conformités
relevées par la DREAL, les invitant à présenter par écrit, sous un délai d'un mois, leurs
observations sur les écarts signalés, leur indiquant l'intention de la DREAL de proposer à M. le
Préfet de mettre en œuvre les dispositions de l'article R323-18 IV du code de la route et de
l'article 13-1 de l'arrêté du 18 juin 1991 susvisé relatives à la possibilité de retirer ou de
suspendre l'agrément d'un contrôleur et les invitant à la réunion contradictoire fixée au 1er août
2019 ;

Vu le premier courrier de réponse du 5 juillet 2019 adressé à la DREAL par Monsieur Olivier
BARREAU;

Vu le message électronique et pièces jointes du 9 juillet 2019 adressés à la DREAL par Monsieur
BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION ;

Vu le second courrier de réponse du 10 juillet 2019 adressé à la DREAL par Monsieur Olivier
BARREAU;

Vu les éléments complémentaires remis et présentés à la DREAL par Monsieur Olivier BARREAU
en tant que contrôleur technique et responsable légal du centre nOS044F261 - ALLO
CONTROLE TECHNIQUE AUTO et Monsieur BERTRAY, représentant du réseau
AUTOVISION, lors de la réunion contradictoire du 1er août 2019 ;

Vu le message électronique et pièces jointes du 2 août 2019 adressés à la DREAL par Monsieur
BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION ;

Vu les éléments complémentaires transmis par courrier par Monsieur Olivier BARREAU, reçus par
la DREAL le 8 août 2019 ;
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

Direction Régionale de L'Environnement de l'Aménagement et du Logement
Service Transports Routiers et Véhicules
Contrôles Techniques des Véhicules

ARRÊTÉ du 2 5 OCT. 2019 portant suspension de l'agrément
n0044T1228 du contrôleur Monsieur Christian PASQUIER

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE
LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de légion d'honneur

Vu le code de la route;

Vu l'arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l'organisation du contrôle technique
des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes;

Vu la notification à Monsieur Christian PASQUIER de la décision préfectorale d'agrément de
contrôleur sous le n? 044T1228 avec prise d'effet à compter du 27 mai 2015 ;

Vu le rapport établi suite à la supervision de Monsieur Christian PASQUIER et à la visite du centre
nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO le 17 mai 2019 ;

Vu les courriers recommandés en date du 14 juin 2019 adressés à Monsieur Christian PASQUIER,
au responsable légal de son centre de rattachement nOS044F261 - ALLO CONTROLE
TECHNIQUE AUTO et au réseau AUTOVISION, leur communiquant les non-conformités
relevées par la DREAL, les invitant à présenter par écrit, sous un délai d'un mois, leurs
observations sur les écarts signalés, leur indiquant l'intention de la DREAL de proposer à M. le
Préfet de mettre en œuvre les dispositions de l'article R323-18 IV du code de la route et de
l'article 13-1 de l'arrêté du 18 juin 1991 susvisé relatives à la possibilité de retirer ou de
suspendre l'agrément d'un contrôleur et les invitant à la réunion contradictoire fixée au 1er août
2019 ;

Vu le premier courrier de réponse du 5 juillet 2019 adressé à la DREAL par le responsable légal du
centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO;

Vu le message électronique et pièces jointes du 9 juillet 2019 adressés à la DREAL par Monsieur
BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION ;

Vu le second courrier de réponse du 10 juillet 2019 adressé à la DREAL par le responsable légal du
centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE AUTO;

Vu les éléments complémentaires remis et présentés à la DREAL par Monsieur Christian
PASQUIER, le responsable légal du centre nOS044F261 - ALLO CONTROLE TECHNIQUE
AUTO et Monsieur BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION, lors de la réunion
contradictoire du 1er août 2019, et notamment le courrier du 22 juillet 2019 adressé par Monsieur
Christian PASQUIER à son employeur responsable légal du centre nOS044F261 - ALLO
CONTROLE TECHNIQUE AUTO, lui indiquant sa décision de faire valoir ses droits à la
retraite à compter du 31 décembre 2019 ;

Vu le message électronique et pièces jointes du 2 août 2019 adressés à la DREAL par Monsieur
BERTRAY, représentant du réseau AUTOVISION ;
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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE

MINI5TERE DU TRAVAtL

Décision 2019-29IDIRECCTE-UD de la Vendée

-Pouvoi r s propres dans le domaine

de l'inspection de la législation du travail-

Le responsable de l' Unité départementale de la Vendée

VU le code du travail, notamment son article R 8122-2 et suivants,

VU le décret n? 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emp loi,

VU le décret n? 2008-1503 du 30 décembre 2008 relatif à la fusion des services d ' inspection du
travail,

Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 2017 portant nomination de M. Jean-Fran çois DUTERTR E,
Directeur du travail hors classe, sur l'emploi de Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des P ays de la Loire à compter
du 1" septembre 2017,

VU l' arrêté ministériel du I I avril 2019 portant nomination de M. Philippe CAlLLû N, Directeur
du travail, en qualité de responsable de l'unité départementale de la Vendée à la direction
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
des Pays de la Loire à compter du 16 mai 2019.

VU la décision 20 19/20/DIRECCTE/Pôle TI UD 85 du 25 octob re 20 19 portant délégation de
signature à M. Philippe CAILLû N en matière de décisions relevant des pouvoirs propres
dans le domaine de l' inspection de la lègislation du travail,

VU l'article 2 de l' arrêté sus-visé autorisant M. Philippe CAILLû N à subdéléguer sa signature
en cas d'absence ou d'empêchement,

DÉCID E

Article 1 : En cas d 'absence ou d 'empêchement de Monsieur Phi lippe CAILLûN,
responsable de l' uni té départementale de la Vendée, la délégation de signature qu i lui est
conférée par décision régiona le du 25 octob re 20 19 sera exercée par:

Monsieur SébasIien LERAY, Directeur Adjoint,
Monsieur Bertrand VIGIER, Directeur Adjoint,
Madame Dorothée BûUHIER, Directrice Adjointe.





 

 

 

 
 
 
 

AOC « MUSCADET », « MUSCADET COTES DE GRANDLIEU », 
« GROS PLANT DU PAYS NANTAIS » 

 

 
Avis de consultation publique 

 
 
Lors de sa séance du 5 septembre 2019, le comité national des appellations d’origine relatives 
aux vins et aux boissons alcoolisées, et des boissons spiritueuses de l’INAO a décidé la mise en 
consultation publique des projets d’aires parcellaires actualisées des AOC « Muscadet », 
« Muscadet Côtes de Grandlieu » et « Gros Plant du Pays nantais ». 
 
Ces projets d'aires parcellaires concernent 27 communes des départements de la Loire-
Atlantique et de la Vendée. La liste des communes concernées est précisée ci-dessous : 

- département de la Loire-Atlantique : le Bignon, Bouaye, Brains, La Chevrolière, Corcoué-
sur-Logne, Gétigné, Legé, La Limouzinière, Montbert, Pont-Saint-Martin, Port-Saint-Père, 
La Remaudière, Remouillé, Saint-Aignan-Grandlieu, Saint-Colomban, Saint-Hilaire-de-
Clisson, Saint-Léger-les-Vignes, Saint-Lumine-de-Coutais, Saint-Mars-de-Coutais, Saint-
Philbert-de-Grand-Lieu, Sainte-Pazanne, Les Sorinières, Vieillevigne, Villeneuve-en-Retz 
(pour le territoire de la commune déléguée de Bourgneuf-en-Retz) ; 

- département de la Vendée : Cugand, Rocheservière, Saint-Philbert-de-Bouaine. 
 
La consultation se déroulera du 02/12/2019 au 02/02/2020 inclus. 

 
Les plans cadastraux matérialisant les projets d’aires parcellaires pourront être consultés en 
mairie des communes concernées aux jours et heures habituels d’ouverture pendant la durée de 
consultation. 
 
Pendant ce délai, et conformément à la Directive INAO-DIR-2015-03, les propriétaires et 
exploitants pourront formuler des réclamations auprès de l’INAO par courrier à l’adresse 
suivante : 1, rue Stanislas Baudry 44000 Nantes ou par courriel à l'adresse suivante : 
nantes@inao.gouv.fr. 

 
Aucune réclamation ne sera prise en compte après le 02/02/2020, le cachet de la poste ou 
l’accusé de réception électronique faisant foi. 
 
Le dossier complet est consultable dans le délai prévu ci-dessus sur rendez-vous au site INAO 
susnommé ainsi qu’au siège de la Fédération des Vins de Nantes, Château de la Frémoire, 44120 
Vertou, aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux. 
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